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Pour permettre au Conseil de paix et de 
sécurité d’ assumer ses responsabilités en ce qui 
concerne le déploiement de missions d’appui à 
la paix et l’intervention …il est créé une Force 
africaine en attente. Cette Force est composée 
de contingents multidisciplinaires, avec des 
composantes civiles et militaires, stationnés 
dans leurs pays d’origine et prêts à être déployés 
rapidement, aussitôt que requis.

(Protocole relatif à la création du CPS, art 13.1)

Introduction

Beaucoup d’évènements se sont produits 
depuis le milieu de 2005, lorsque 
l’Institut d’Etudes de sécurité a publié son 
premier compte rendu sur les progrès 
réalisés dans la mise en place de la 
Force africaine en attente (FAA) (Cilliers 
et Malan 2005). Cet article fournit une 
mise à jour sur les éléments nouveaux 
et fait des commentaires sur les progrès 
ultérieurs. Il le fait sans revenir dans les 
détails de l’historique et des fondements 
du projet FAA – dont une large partie est 
contenue dans le précédant article.

L’objectif de la FAA est de doter l’Union africaine 
de capacités pour répondre aux conflits par le biais 
du déploiement de forces de maintien de la paix 
et d’entreprendre des interventions conformément 
à l’article 4(h) et (i) de l’Acte constitutif qui a donné 
naissance à l’Union africaine. Le but de la FAA est le 
déploiement rapide pour une multitude d’opérations 
de soutien à la paix, qui comprendraient, entre 
autres, le déploiement préventif, le maintien de la 
paix, la consolidation de la paix, le désarmement, 
la démobilisation et la réintégration post conflit et 
l’assistance humanitaire.

L’Institut d’Etudes de Sécurité (ISS) a eu l’honneur de 
participer à l’élaboration de divers aspects du processus 
de planification et de réflexion qui a été à la base de la 
FAA au niveau continental, et plus particulièrement en 

Afrique de l’Est. L’ISS abrite également dans ses locaux 
le secrétariat de l’Association africaine des formateurs 
en soutien à la paix, qui est impliquée dans divers 
aspects d’entraînement FAA, et qui est également un 
partenaire dans la formation pour le projet paix par le 
biais duquel, depuis plus d’une décennie, elle a été en 
mesure de dispenser une formation police civile. C’est 
ainsi que cet article s’inspire, dans une large mesure, 
des divers documents sources élaborés au niveau de 
l’UA et des régions. Il ne constitue, néanmoins, pas un 
rapport officiel. Certains documents sont encore sous 
forme de versions préliminaires et/ou incomplets et 

de ce fait notre analyse est limitée aux 
documents mis à la disposition de l’ISS et 
aux interviews que l’Institut a pu mener. 
Il s’agit ici plus d’observations que de 
mise à jour sur les progrès remarquables 
accomplis, ces dernières années, dans 
un projet extrêmement ambitieux qui 
a pour objectif de permettre à l’Afrique 
de jouer un plus grand rôle et d’assumer 
davantage de responsabilité dans la 
gestion des conflits sur le continent.

Le concept FAA

En mai 2003, les Chefs d’état major et 
des services de sécurité africains (ACDS) 

ont adopté un document intitulé « le document cadre 
sur la mise en place de la Force africaine en attente 
(FAA) et du Comité d’état major (CEM) ». Quelques 
jours plus tard au cours d’une réunion, les Ministres 
africains des Affaires étrangères ont recommandé 
que des consultations régulières soient menées en 
vue de consolider les propositions contenues dans 
le document cadre. Deux mois plus tard, les chefs 
d’Etat et de gouvernement de l’UA ont entériné cette 
recommandation au cours de leur conférence au 
sommet. Après deux réunions importantes des chefs 
d’état major et des services de sécurité africains en mai 
2003 et en janvier 2004, ils ont adopté un document 
cadre amendé lors du sommet de juillet 2004. 

Le Protocole relatif à la création du Conseil de paix 
et de sécurité (CPS) et la FAA qui y est prévue, sont 
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entré en vigueur en décembre 2003, tout juste 17 
mois après avoir été signés, ce qui démontre ainsi un 
engagement politique véritable pour la mise en œuvre 
des initiatives de prévention et de gestion des conflits 
d’une UA redynamisée. 

Le Concept final pour la FAA adopté par les chefs d’Etat 
et de gouvernement prévoit cinq forces de niveau 
brigade en attente, une dans chacune des cinq régions 
de l’Afrique, appuyées par la police civile (PolCiv) et 
d’autres capacités. Une fois qu’elle sera intégralement 
mise sur pied, la FAA comprendra des contingents 
multidisciplinaires en attente, avec des composantes 
civiles et militaires stationnées dans leurs pays d’origine 
et en disponibilité opérationnelle pour être rapidement 
déployées n’importe où en Afrique, et éventuellement 
même hors du continent. 

Cependant, le système de commandement et de 
contrôle efficaces de la FAA exigent la mise en place 
d’une infrastructure de systèmes de commandement, 
de contrôle, de communication et d’informations 
(S3CI) interopérables, intégrés et appropriés à l’échelle 
de l’Afrique, qui relierait les unités déployées au QG 
de la mission, à l’UA, aux éléments de planification 
(PLANELM) ainsi qu’aux régions. La plupart de ces 
dispositions sont énoncées dans le document de mars 
2005 intitulé « Feuille de route pour la mise en œuvre 
opérationnelle de la Force africaine en attente », qui 
a été adopté au cours d’une réunion des experts de 
l’UA tenue à Addis Abéba. La Division des opérations 
de soutien à la paix (DOSP) a élaboré, en novembre 
2006, une feuille de route interne de suivi, bien que 
ledit document ne constitue pas un document officiel. 
Un nouvel élément, c’est la conceptualisation d’une 
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capacité de déploiement rapide FAA, dont on discutera 
plus loin.

Le CPS est l’organe délibérant au niveau stratégique 
qui donne mandat aux missions de soutien à la paix 
FAA conformément aux dispositions de la Charte des 
Nations unies. Une fois qu’elles ont reçu mandat, les 
missions sont placées sous le commandement et le 
contrôle d’un Représentant spécial du Président de 
la Commission de l’UA (RSPC). Le Président désigne 

également un Commandant de la Force, un commissaire 
de police et un responsable des composantes civiles. 
Ces nominations sont approuvées par le CPS, et une 
fois déployées, les Forces de la FAA sont placées sous 
le commandement et le contrôle de l’UA. Par la suite, le 
Président soumet au CPS des rapports réguliers portant 
sur les progrès accomplis dans l’exécution des dits 
mandats et s’appuie sur le Commissaire pour la paix et la 
sécurité pour accomplir ces tâches. Le principal rôle des 
cinq mécanismes régionaux est de mettre à disposition 

Schéma 2:Ordre de bataille approuvé de la FAA
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Tableau 1: Composition des principales ressources dans une brigade régionale 

Unité Personnel Véhicules légers Véhicules blindés
Reconnaissance 

légère
Hélicoptères

Etat major de la Brigade 85 15 Selon les besoins

4 bataillons d’infanterie 3 000 280 Selon les besoins

Unité d’hélicoptères 80 10 4

Compagnie de reconnaissance 150 15 13

Etat major de la compagnie 
d’appui

65 16

Unité de police militaire 48 17

Unité de transmission légère 135 47

Unité de Génie 505 65

Unité de spécialisation logistique 190 40

Hôpital de niveau 2 35 10

Totaux 4 293 500 15 13 4
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des forces et de les préparer (c’est à dire, dans les 
activités de pré-déploiement) et de fournir des appuis 
dans les domaines de la planification, de la logistique et 
autres au cours du déploiement de la FAA.1 

La structure globale de la FAA est présentée au 
tableau 2.

La brigade militaire est la principale composante et la 
plus importante en termes de ressources pour chacune 
des cinq forces régionales en attente, comme l’illustre 
à titre indicatif le tableau sur la composition des 
ressources clés au sein d’une brigade régionale :2

La structure FAA – avec ses calendriers de déploiement 
y afférents – repose sur six missions et scénarii:

Scénario 1• : Avis militaire UA/régionale pour une 
mission politique. Le déploiement doit être effectué 
dans les 30 jours d’un mandat de l’UA, donné par 
le CPS. 
Scénario 2• : Mission d’observation UA/régionale 
co-déployée avec une mission de l’ONU; Le 
déploiement doit être effectué dans les 30 jours 
d’un mandat de l’UA. 
Scénario 3• : Mission d’observation autonome de 
l’UA/régionale; Le déploiement doit être effectué 
dans les 30 jours d’un mandat de l’UA. 
Scénario 4• : Force de maintien de la paix de l’UA/
régionale en vertu du chapitre VI de l’ONU et 
missions de déploiement préventif (et consolidation 
de la paix), Le déploiement doit être effectué dans 
les 30 jours d’un mandat de l’UA. 
Scénario 5• : Force de maintien de la paix de 
l’UA pour des missions de maintien de la paix 
multidimensionnelles complexes, y compris celles 
impliquant des déporteurs à basse altitude. Le 
déploiement intégral de la FAA doit être effectué 
dans les 90 jours d’un mandat de l’UA avec la 
composante militaire apte à se déployer dans les 
30 jours. 
Scénario 6• : Intervention de l’UA, par exemple 
dans des situations de génocide où la communauté 
internationale n’intervient pas rapidement. Il est 
envisagé ici que l’UA dispose des capacités de 
déploiement d’une force militaire robuste dans les 
14 jours.

Les calendriers de déploiement, qui sans conteste 
sont déjà ambitieux, sont particulièrement exigeants 
du fait du caractère multinational et en attente de la 
FAA. En règle générale, plus une force a un caractère 
multinational, plus il s’avère difficile de l’entraîner 
et de la rendre opérationnelle. Le déploiement des 
forces multinationales est également plus lent, si ces 
forces ne sont pas pré-assemblées dans une zone 
d’étape. Des Forces fournies par une seule nation 
pilote (ou cadre) ou des forces composées en grande 
partie des forces armées d’un pays sont plus faciles à 
maintenir en disponibilité opérationnelle élevée que 

des forces multinationales qui exigent des périodes 
considérables de collaboration et d’entraînement 
conjoint sur plusieurs années, mais ne bénéficient 
pas de la légitimité et de la confiance que des forces 
multinationales suscitent. A titre d’exemple, le Scénario 
6 de déploiement d’une composante militaire dans les 
14 jours ne peut être effectué que par des forces en 
disponibilité opérationnelle, assemblées, entièrement 
équipées, entraînées et dotées de moyens de transport 
disponibles sur appel immédiat et d’approvisionnements 
logistiques pré-conditionnés et prêts à être expédiés 
par air. Une force à un tel état de disponibilité 
opérationnelle ne peut être en permission ou être 
utilisée pour accomplir d’autres tâches, avec pour 
conséquence qu’elle ne peut pas être maintenue à ce 
niveau pour une longue période et doit être relevée à 
des intervalles réguliers. Ceci étant dit, il importe de 
reconnaître que l’intention n’est pas de maintenir une 
force à un niveau de disponibilité opérationnelle aussi 
élevé, mais plutôt d’avoir recours aux mécanismes et 
aux systèmes d’alerte précoce, à l’instar du Comité 
d’état major du CPS, pour placer les troupes au niveau 
approprié de disponibilité opérationnelle pour les 
situations émergeantes.

Il est également tout à fait probable que les niveaux de 
disponibilité opérationnelle entre les différentes régions 
et contingents nationaux varient de l’un à l’autre, 
ce qui signifie que l’UA devra instituer un système 
continental de validation pour s’assurer que les forces 
nationales/régionales satisfont aux conditions requises. 
C’est la raison pour laquelle, au cours d’un des ateliers 
d’entraînement et d’évaluation de l’UA, les experts ont 
mis au point un système d’évaluation et de validation 
qui confirmerait la disponibilité opérationnelle des 
diverses composantes de la FAA à trois niveaux : 

Niveau 1:•  Evaluation de l’état de disponibilité 
opérationnelle de toute la force 
Niveau 2:•  Validation des organisations et des 
instructions d’entraînement avec un accent 
particulier sur les états major au niveau de l’UA, 
des brigades régionales et des unités ainsi que sur la 
coordination entre les diverses composantes et les 
différentes organisations/agences humanitaires
Niveau 3:•  Application des enseignements tirés au 
cours des opérations et des entraînements à tous 
les niveaux3 

Le déploiement rapide des composantes de la FAA 
exige une fonction de planification en cours (fournit 
aux niveaux de l’UA et de la région par le PLANELM de 
15 personnes proposés à tous les niveaux). Elle requiert 
aussi la mise en place d’une cellule de planification de 
la mission au niveau de l’UA (à l’instar de la cellule 
de gestion et de planification de la Mission de l’UA 
en Somalie et avant cela du Groupe de travail intégré 
sur le Darfour) et d’un QG de mission de campagne 
effectif (fournit par la région dès les déploiements). Le 
Concept FAA ne prévoit pas une capacité d’état major 
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de campagne au niveau de l’UA. En d’autres termes, 
l’UA dépend des diverses régions pour fournir et 
déployer un état major dans les plus brefs délais.4

L’UA a convenu que la FAA doit être mise en place en 
deux phases, bien que les calendriers n’ont pas pu être 
suivis à la lettre :

Phase 1 (s’achève au 30 juin 2006) : • Le principal 
objectif de l’UA au cours de cette période était de 
mettre en place une capacité de gestion au niveau 
stratégique, tandis que les Régions renforceraient 
l’UA en mettant sur pied des forces régionales 
pouvant atteindre les effectifs d’une brigade comme 
au scénario 4. En phase 1, la priorité a été accordée 
aux aspects militaires et de police de la FAA, étant 
donné que les cellules des droits de l’homme, de 
développement et humanitaires de l’ONU, qui n’ont 
pas besoin d’un mandat du Conseil de sécurité 
de l’ONU, seront en mesure de se déployer en 
collaboration avec les missions de la FAA. En outre, 
les scénarii 1 à 3 nécessitent des structures moins 
complexes, des efforts de gestion négligeables et 
des ressources limitées pour le déploiement et la 
viabilité comparés à d’autres scénarii. La FAA n’a 

pas réussi à achever entièrement cette phase, bien 
que l’Afrique de l’Ouest et australe aient accompli 
des progrès considérables. L’Afrique de l’Est pourrait 
faire des avancées substantielles vers la réalisation 
de cette étape d’ici fin 2008.   
Phase 2:•  D’ici le 30 juin 2010, l’UA doit avoir 
développé intégralement les capacités des scénarii 
5 et 6. Ces missions requièrent des efforts de 
gestion considérables ainsi que des ressources 
importantes pour le déploiement et le soutien des 
missions. Au moment où nous rédigions cet article, 
les faits démontrent qu’il est très peu probable 
qu’au cours des deux prochaines années, l’UA soit 
à même d’atteindre plus que les cibles nominales, 
tant qu’il n’y aura pas une évolution par rapport 
aux capacités que les Etats membres sont disposés 
à consacrer à la FAA et que l’UA n’aura pas fait 
preuve de plus de leadership et d’action. 

Après avoir finalisé la Feuille de route de mars 2005, 
l’UA a accueilli une réunion des experts à Addis Abéba 
en novembre/décembre 2005 pour mettre la dernière 
main aux préparatifs d’une série d’ateliers visant à 
élaborer les concepts appropriés portant sur:

la Doctrine• 

Schéma 3 Progrès accomplis dans la mise en place de la FAA à la fin 2006
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les procédures opérationnelles permanentes (POP)• 
Les directives sur les systèmes de commandement, • 
de contrôle, de communication et d’information 
(S3CI) 
la logistique • 
l’entraînement et l’évaluation• 

Différentes régions ont convenu de conduire des 
aspects distincts : La Communauté de développement 
de l’Afrique australe (SADC) s’est engagée à élaborer 
la doctrine de la FAA, l’Afrique de l’Est s’occupe 
de la logistique, etc.5 Par ailleurs, l’UA a reconnu 
l’importance d’un travail spécifique dans quatre 
autres domaines additionnels ne figurant pas de façon 
distincte dans la feuille de route, en l’occurrence les 
aspects juridiques, la composante civile de la FAA, les 
questions de finance et médicale. 

Un an plus tard, la Commission de l’UA peut rendre 
compte qu’elle a réussi à élaborer la plus grande 
partie des documents de référence sur la doctrine, 
qu’elle a commencé à développee, le concept de la 
logistique, à mettre la dernière main aux directives 
pour l’entraînement et l’évaluation (qui comprend une 
politique d’entraînement et des normes d’entraînement), 
a examiné le S3CI et les diverses procédures 
opérationnelles permanentes de la FAA (POP).6 Ces 
documents ont pu être élaborés grâce à environ 16 
ateliers qui se sont déroulés seulement en 2006. Au 
cours de l’année suivante, il y a eu davantage de 
progrès, mais à un rythme moins accéléré, ils portaient 
sur la consolidation des outils de la FAA et du concept 
des opérations, sur l’identification des capacités de 
déploiement pour la période s’achevant en 2010 ainsi 
que sur des avancées relatives à l’intégration de la 
dimension civile des opérations de maintien de la paix, 
des questions juridiques et de planification médicale. 

Tous ces documents attendent leur adoption par les 
chefs d’état major et des services de sécurité africains 
lors d’une cinquième réunion longtemps reportée et 
qui est aujourd’hui prévue pour mars 2008.

Du point de vue schématique, le niveau de progrès, tel 
que présenté au Commissaire pour la paix et la sécurité 
début 2007, se présentait ainsi qu’il suit :7

A titre d’exemples de progrès réalisés, nous pouvons 
citer l’élaboration d’une politique d’entraînement 
FAA8 qui prévoit l’entraînement aux niveaux national, 
régional et continental ainsi que le développement et la 
diffusion des POP par la Commission qui, entre autres, 
appuie la normalisation des programmes, des guides et 
des doctrines d’entraînement. Un certain nombre de 
régions ont également désigné des centres d’excellence 
d’entraînement pour effectuer des entraînements 
stratégiques, opérationnels et tactiques. Néanmoins, en 
conformité avec le projet de politique, l’UA doit mettre 
en place un processus d’accréditation pour lesdits 
centres, assurer la coordination de l’entraînement 
et la mise en place des équipes d’évaluation de 
l’entraînement et créer une base de données FAA à 
laquelle les centres doivent fournir des données sur les 
personnes ayant bénéficié de cet entraînement, afin 
d’enrichir le fichier de personnes ressources de l’UA et 
le tableau de service de la FAA.9

Dans le cadre du projet de politique d’entraînement, 
l’UA doit établir et financer un plan d’entraînement 
biennal aux niveaux régional et continental. Le plan 
d’entraînement continental prévoit l’organisation de 
divers ateliers, un exercice annuel pour le PLANELM 
UA et un exercice majeur destiné à trois régions dans 
le cadre du processus qui conduira à 2010. Outre ces 
divers ateliers, il est prévu que l’entraînement régional 

Schéma 4: Schéma pour  illustrer les concepts logistiques

Unité en attente

 Dépôt logistique régionale

Base de préparation régionale

Base de préparation ou port

 Dépôt logistique continental Equipements loués ou offerts

Unité déployée



 Force Africaine en Attente • page 7 Article 160 • Mars 2008

inclus un exercice sur cartes et deux manœuvres 
de déploiements interrégionaux.10 L’UA envisage 
d’organiser en 2009 un exercice sur le terrain des 
forces régionales, de valider les procédures de la FAA 
et d’effectuer un exercice de poste de commandement 
début de 2010.11

Bien que l’Afrique ait accompli des progrès remarquables 
en ce qui concerne l’entraînement, l’élaboration de la 
doctrine, les POP, les concepts de commandement et 
de contrôle et autres, la question de la logistique FAA 
demeure extrêmement problématique. Le document 
cadre propose un système de dépôts logistiques 
militaires de l’UA, comportant un dépôt logistique 
militaire de l’UA à Addis Abéba et des bases logistiques 
régionales avec pour objectif le déploiement rapide et 
le soutien à la mission. En prévoyant que ce sera les 
facteurs techniques et non politiques, qui seront pris en 
compte pour décider de l’éventuel emplacement des 
biens logistiques importants dans des pays donnés, la 
Feuille de route 2005 a recommandé que le PLANELM 
de l’UA ‘… initie et réalise une étude qui préconise 
un système logistique continental chiffré pour la FAA, 
système qui définit des concepts et des plans appropriés 
pour préparer, déployer et soutenir la FAA’.12 L’idée de 
départ était de demander à l’ONU d’effectuer cette 
étude, mais les retards systématiques et la décision 
d’avoir à demander à une des régions d’assumer 
la responsabilité du processus de planification ont 
compliqué le processus de finalisation du concept 
logistique FAA.

Si la FAA doit être en mesure de déployer selon les 
calendriers des différents scénarii de conflits, cela 
exige que les états major et les unités prêtes à l’action, 
dotés d’équipements comprenant des véhicules et des 
matériels de communication soient stationnés, soit dans 
une base logistique régionale centralisée, soit fournis 
par des partenaires internationaux ou des entreprises 
privés selon des modalités claires et précises, sur 
une base « prêt à intervenir ». Pour déployer les 
éléments FAA dans les zones d’opérations, lesdits 
arrangements pré-déploiements devront être appuyés 
par des arrangements en attente pour le transport par 
mer et par air.

Actuellement, l’ONU sous-traite à des entreprises 
commerciales la plupart de ses besoins en logistique. A 
titre d’exemple, l’entreprise Los Angeles based Pacific 
Architects & Engineers (faisant partie aujourd’hui de la 
Lockheed Martin) qui avait apporté l’appui logistique 
pour la Mission de l’UA au Soudan (AMIS) (et récemment 
la Dyncorp) a mis en place 34 camps au Darfour, fourni 
des équipements de télécommunication et assuré la 
maintenance des véhicules sur la base d’une série de 
contrats, dont le plus récent est estimé à 21 millions de 
dollars US (Cole 2007). Lorsqu’on examine la complexité 
des arrangements financiers pour le déploiement 
de la FAA, les mécanismes de remboursement, les 
arrangements de gouvernement à gouvernement et les 

conditions de sous-traitance des services de la FAA, 
les arrangements logistiques seraient particulièrement 
onéreux.13 Un plan logistique final FAA devra inclure la 
préparation et l’acquisition d’équipements, la finalisation 
d’un protocole d’accord sur le remboursement et les 
plans d’installation et de transport stratégique. Chaque 
PLANELM régional doit, par conséquent, décider du 
type d’équipements qui doit se trouver dans les dépôts 
et comment obtenir des approvisionnements auprès 
des entreprises commerciales dans des délais brefs. Par 
ailleurs, chacun des PLANELM doit élaborer des plans 
et préparer des projets de contrats pour l’acquisition 
rapide des équipements, conclure des projets de statut 
des forces et des statuts des accords de mission, des 
projets de protocoles d’accord incluant l’appui des 
partenaires, préparer des budgets et conclure des 
arrangements financiers. 

Le tableau 4 ci-dessous présente un schéma illustré 
pour monter une opération FAA.14

Pour certains, les implications des conditions énoncées 
dans le document cadre étaient simples- un dépôt 
continental (probablement à Addis Abéba) et une base 
logistique régionale dans chacune des cinq régions. 
D’autres préconisent un arrangement plus flexible 
comprenant un dépôt continental unique au site le 
plus approprié (qui en règle générale est soit un port 
en eau profonde et/ou adjacent à une base aérienne 
internationale) doté de capacités pour acheminer 
des approvisionnements de déploiement aux dépôts 
régionaux ou bases de préparation en fonction du 
plan opérationnel. L’ONU a également proposé ses 
installations logistiques à Brindisi en Italie–soit en tant 
que base logistique continentale ou pour utilisation par 
la Force africaine en attente de la région de l’Afrique 
du Nord. 

Cependant, plusieurs pays FAA ne fournissent pas 
des unités entièrement équipées, et la question est de 
savoir quelles capacités supplémentaires doivent être 
fournies au dépôt logistique et qui devra assumer la 
responsabilité de ces diverses bases logistiques – serait-
ce les partenaires internationaux, la région, l’UA ou 
l’ONU? Ou bien faudra-t-il sous-traiter les services de 
ces dépôts? Dans la pratique, un dépôt ne peut fournir 
des équipements aux troupes uniquement au moment 
du déploiement, étant donné qu’elles ont besoin de 
suivre des entraînements avec le même équipement 
qu’elles utiliseront lors des opérations.15 

Pour nous résumer, nous pouvons dire que l’UA 
a réalisé des progrès substantiels en atteignant les 
objectifs de la Feuille de route de 2005 pour la phase 
une, bien que différentes régions aient accompli des 
avancées à des rythmes inégaux (comme cela sera 
explicité plus tard), ce qui a eu des répercussions sur 
l’ampleur des progrès au niveau continental. Bien 
que cela soit quelque peu décevant, si on évalue la 
situation par rapport aux objectifs ambitieux de la 
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première Feuille de route de 2005, cette période a 
servi au moins à clarifier et préciser davantage les rôles 
de l’ONU et de l’UA. 

MANDATS: ONU et UA

La communauté internationale a changé d’opinion 
et admet aujourd’hui que l’UA peut et doit se 
déployer avant l’ONU – l’AMIS au Darfour et plus 
tard la mission de l’UA en Somalie en sont la preuve 
concrète. Au départ, l’objectif de la FAA était surtout 
`de ne jamais permettre qu’un autre génocide comme 
au Rwanda se reproduise’, c’est ce qui permet de 
justifier la nécessité de mettre sur pied des capacités 
de réponse rapide et des moyens de mettre sur 
pied une mission pour assurer les premiers jours, 
pendant que le système pesant de maintien de la 
paix de l’ONU se prépare laborieusement à passer 
en mode opérationnel. Il est admis aujourd’hui que 
l’UA se déploie d’abord, ouvrant ainsi la voie à une 
éventuelle opération multidimensionnelle de soutien 
à la paix de l’ONU qui prendra la relève. Dans 
ce scénario, les forces de la FAA devront donc se 
déployer dans le cadre d’une opération 
de maintien de la paix à une étape 
avancée, parce que les forces de l’ONU 
ne sont pas encore autorisées à le faire. 
Elles contribueraient de ce fait à créer 
des conditions propices sur le terrain à 
la réalisation d’un accord de paix global 
et au déploiement des forces de l’ONU. 
C’était en effet le cas au Burundi avec 
l’UA et l’ONU, avec la Communauté 
économique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et l’ONU au Libéria, 
en Sierra Leone et en Côte d’Ivoire. La 
stratégie de retrait pour les opérations 
FAA constitue de ce fait une transition 
vers l’ONU-ce qui pourrait inclure un 
changement de désignation de postes 
des ressources importantes de la FAA qui deviennent 
des contingents de l’ONU.

Néanmoins, cette idée implique deux défis concrets. 
Le premier concerne les liens entre les opérations de 
l’ONU et celles de la FAA, qui pourraient conduire 
à un épuisement grave et précoce des forces de 
la FAA prêtes à être déployées ailleurs. Une telle 
situation peut être redressée en ayant recours à des 
forces des pays comme le Pakistan, le Bangladesh et 
l’Inde, qui apparaissent comme étant les principaux 
contributeurs de forces pour le maintien de la paix 
en Afrique. Tandis que l’éventuel effectif en attente 
complet de la FAA serait constitué de 25.000 hommes 
et jusqu’à 980 observateurs militaires, l’ONU, au 
31 janvier de cette année, avait 70.285 hommes, 
1.528 observateurs militaires et 11.041 éléments 
de police déployés dans des missions de maintien 
de la paix, dont six importantes sont en Afrique 
et comptent 48.043 hommes, 1.941 observateurs 

militaires et 6.520 policiers.16 Comme l’indiquent 
ces chiffres, le transfert des Forces de la FAA dans 
les opérations de l’ONU épuiserait rapidement les 
capacités disponibles de la FAA. Cela peut être 
aggravé par le fait que même si l’Afrique fournit un 
nombre appréciable de troupes aux missions de 
l’ONU, les pays africains contributeurs de troupes 
semblent privilégier le déploiement dans les missions 
de l’ONU plutôt qu’une participation à la FAA. Étant 
donné que les ressources disponibles pour les deux 
types de missions sont inégales, la FAA ne bénéficie 
pas en général du même niveau d’appui que celui des 
missions de l’ONU. Il est évident qu’à l’avenir il faudra 
accorder une attention particulière aux relations entre 
l’ONU et les opérations de la FAA.

Le deuxième défi est la passation des pouvoirs à l’ONU 
dont les critères d’entrée sont plus rigoureux que celles 
de l’UA. A la suite d’une série de missions complexes, 
le Rapport de Brahimi 2000 sur le maintien de la paix 
a souligné l’importance d ‘une paix à maintenir’ et fixé 
comme paramètre que l’ONU ne doit pas déployer 
des forces tant qu’un accord de paix obligatoire et 

contraignant n’aura pas été conclu. C’est 
la raison pour laquelle l’ONU répugne à 
assumer une responsabilité de maintien 
de la paix tant qu’un accord global 
n’est pas réalisé. En outre, une fois que 
l’ONU accepte d’assumer un tel rôle, la 
transition d’une mission de l’UA à une 
mission de l’ONU accuse des retards 
extrêmement longs, comme c’était le cas 
au Burundi et au Darfour.17 

Malgré les différences apparentes entre 
la FAA et les opérations de maintien de 
la paix de l’ONU, une lecture attentive 
du Protocole relatif à la création du CPS 
fait ressortir que la FAA a été créée, 
doit se développer et se déployer, 

en étroite collaboration avec l’ONU. En effet, le 
préambule du Protocole réaffirme la responsabilité 
principale du Conseil de sécurité de l’ONU de 
maintenir la paix et la sécurité internationales. Il 
donne mandat au Président de la Commission et au 
CPS de promouvoir et de développer un partenariat 
solide en faveur de la paix et de la sécurité entre 
l’UA, l’ONU et ses agences. Bien qu’elle soit au 
service de l’Afrique, la FAA est partie intégrante d’un 
système mondial. Cette collaboration étroite entre 
l’UA et l’ONU est manifeste lorsqu’il s’agit, le cas 
échéant, de l’application des normes, des codes et 
traités internationaux et de la coopération globale, 
mais également dans les rôles prévus pour l’ONU 
d’évaluer les capacités africaines de maintien de 
la paix et la coordination des initiatives externes 
en appui à la FAA.18 C’est ainsi que l’article 17 sur 
les relations avec les Nations unies et les autres 
Organisations internationales stipule que le CPS doit 
coopérer et travailler en étroite collaboration avec le 
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Conseil de sécurité des Nations unies ainsi qu’avec 
les autres institutions compétentes des Nations 
unies. Le protocole fait spécifiquement référence aux 
dispositions du Chapitre Vlll de la Charte des Nations 
unies et dispose que les Nations unies accordent une 
assistance financière, logistique et militaire. Cette 
disposition est également énoncée dans le document 
cadre de 2003 qui est le fondement de la FAA.

L’Article 7 du protocole relatif à la création du CPS 
stipule que le CPS, conjointement avec le Président 
de la Commission, ‘autorise l’organisation et le 
déploiement des missions d’appui à la paix; élabore 
les directives générales relatives à la conduite de ces 
missions, y compris le mandat desdites missions, et 
procède à la révision périodique de ces directives; 
recommande à la Conférence, … l’intervention, au 
nom de l’Union, dans un Etat membre, dans certaines 
circonstances graves, à savoir les crimes de guerre, 
le génocide et les crimes contre l’humanité...; [et] 
approuve les modalités d’intervention de l’Union 
dans un Etat membre’. Etant donné que tous les Etats 
membres ont ratifié le Protocole, il s’ensuit que seul le 
CPS/UA peut autoriser l’utilisation de la FAA et agissant 
conjointement avec le Président de l’UA, il est seul 
compétent à autoriser et à mettre fin aux opérations et 
aux missions de paix de l’UA. La Conférence des chefs 

d’Etat et de Gouvernement a pouvoir de le faire pour 
les interventions dans un Etat membre.

En règle générale, l’UA a toujours recherché l’appui du 
Conseil de sécurité pour toutes les missions, en partie, 
parce que c’est une condition pour bénéficier des 
fonds de la Facilité pour la paix en Afrique accordés 
par l’Union européenne. Ou en d’autres termes, si 
l’Afrique de l’Est décide d’entreprendre une mission de 
paix en Somalie sans un mandat de l’UA, cette mission 
ne pourrait pas être effectuée, sur le plan juridique, 
dans le cadre de la FAA et un bailleur de fonds, 
à l’instar de l’Union européenne, n’acceptera pas 
volontiers de la financer, si le Conseil de sécurité des 
Nations unies ne donne pas mandat à ladite mission. 
Ce qui n’empêche pas, bien évidemment, les régions 
d’entreprendre des missions de maintien de la paix de 
leur propre chef, à condition qu’elles se conforment 
aux dispositions pertinentes de la Charte de l’ONU 
(SADC 2007, art 7.1).

Commandement et contrôle

Au cours des dernières années le terme ‘mission intégrée’ 
est de plus en plus utilisé pour décrire l’ensemble des 
principes et des pratiques de gestion qui appuie les 
efforts communs déployés dans les situations post-

Source : Système de commandement et de contrôle de la Force africaine en attente, par 15

Schéma 5: les liens entre la mise sur pied de la force et l’utilisation de ladite force
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conflit où divers acteurs internationaux interviennent. 
C’est un terme qui est aussi généralement accepté au 
sein de la FAA et a été intégré dans la doctrine, les POP 
et autres documents de politique y afférents. Il s’agit 
plus d’une approche que d’un modèle. Une approche 
de mission intégrée implique que l’effort militaire soit 
entièrement intégré avec d’autres composantes et que 
l’ensemble tienne compte de l’objectif stratégique à 
long terme de la mission. 

Comme il ressort de son utilisation dans les documents 
de la FAA, le terme « intégration » ne requiert 
pas nécessairement ou n’implique pas l’unité de 
commandement, une démarche qui s’efforcerait de 
faire en sorte que toutes les ressources internationales 
au sein d’une mission oeuvrent à la réalisation d’un 
plan unique et qu’une seule autorité en assume le 
contrôle. Une mission intégrée est plutôt une mission 
dans laquelle les composantes politique, humanitaire, 
de développement et de sécurité divergentes ont 
toutes des objectifs stratégiques communs. Une telle 
approche implique une compréhension partagée des 
priorités et des types de programmes d’interventions 
à entreprendre à chaque étape du 
processus de paix et ce par plusieurs 
acteurs, dont certains ne seraient pas 
partie du processus de planification 
directe de l’UA.

Les personnels militaires assument 
souvent un rôle important dans ce 
processus. En général, ‘le plan de 
compagne’ militaire est la composante 
la plus officielle et la plus spécialisée des 
diverses composantes de planification 
opérationnelles qui sert de base au 
plan intégré et le constitue, et peut 
influer sur ce dernier dans une large 
mesure. Souvent la composante militaire 
constitue la première présence officielle 
d’une mission de paix dans un pays en crise et lors 
des premières phases du processus de planification, 
la composante militaire pourrait assumer un rôle 
de premier plan, en servant directement d’interface 
avec les agences de l’ONU et les organisations non 
gouvernementales qui se trouvent déjà sur le terrain. 
Jusqu’à ce qu’un Représentant spécial du Président de 
la Commission(RSPC) soit nommé, le Commandant 
de la composante militaire peut également agir en tant 
que Responsable de la mission et en cette qualité initie 
un projet de plan de mission.

Ayant tiré des enseignements de la pratique de l’ONU 
en la matière, le CPS ne donne mandat que si une 
évaluation technique dans la zone de mission est 
effectuée et un concept d’opérations élaboré. Une 
fois que le mandat est donné, la doctrine dispose que 
le Président de la Commission de l’UA publie une 
directive et finalise les règles d’engagement. Cette 
directive sert de base à l’élaboration d’un plan de 

mission intégré par le personnel chargé de planification 
au sein de la Division des opérations de soutien à 
la paix (DOSP) de l’UA.19 En fonction de la date de 
nomination du personnel de la mission, la DSOP va 
probablement continuer à assumer le rôle de chef de fil 
dans le processus de planification jusqu’à ce qu’un état 
major de mission robuste soit en place, ensuite le chef 
de mission ou le RSPC devra progressivement assumer 
la responsabilité d’améliorer le plan et de le mettre 
éventuellement en oeuvre.

Dans le cas où la majorité des capacités déployées 
proviennent d’une seule région, la DSOP demandera, 
à titre individuel, à cette région et non aux pays 
contributeurs de troupes de soutenir lesdites forces sur 
le terrain et à cette fin conclura un protocole d’accord 
avec la région en question. Ladite région devrait 
alors soutenir ses forces par le biais de divers accords 
individuels avec divers pays contributeurs de troupes. 
C’est ainsi que l’UA pourra compter sur les régions 
pour fournir des forces. 

En revanche, si une mission de la FAA est composée 
de troupes venant de tout le continent, 
la DSOP et les personnels de la mission 
devront conclure des accords avec les 
pays à titre individuel, plutôt qu’avec une 
ou plusieurs régions. C’était le cas avec 
le déploiement des troupes de l’AMIS, 
où des troupes provenant de différentes 
régions ont été déployées dans des 
secteurs limitrophes au Darfour.

Dans tous les cas, les régions ou les pays 
contributeurs de troupes à titre individuel 
devront, pour une durée indéterminée, 
maintenir leurs forces dans la zone de la 
mission, action pour laquelle ils seront en 
principe dédommagés après la période 
initiale de 90 jours.

Ce statut de commandement et de contrôle est illustré 
au tableau 5 ci dessous, extrait du projet de doctrine 
de commandement et de contrôle FAA. 

Concept de deploiement rapide

Le concept de la FAA prévoit une capacité d’intervention 
dans les 14 jours conformément à un mandat du CPS 
dans les cas de génocide, d’assistance urgente à une 
force de maintien de la paix et pouvant agir comme 
une force d’intervention rapide dans les cas de conflits 
imminents.20 Cela est énoncé dans le document cadre 
de 2003 et je cite: ‘En situation d’urgence, l’OUA 
[aujourd’hui UA] doit prendre des mesures préventives 
préliminaires, tout en se préparant à une action plus 
globale pouvant nécessiter l’intervention de l’ONU. 
Ici, l’accent est mis sur la rapidité de l’action et du 
déploiement. En principe, l’OUA devrait solliciter 
la première le concours de l’ONU pour déployer 
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plus doit être en disponibilité opérationnelle dans les 
prochains 14 jours.22 Ce qui signifie que l’UA doit dans 
les 30 jours disposer sur le terrain de la moitié d’une 
force de la taille d’une brigade. Etant donné que ladite 
force doit être autonome du point de vue logistique 
pendant au moins un mois, elle devra être entièrement 
équipée pour se déployer. Au cours d’une troisième 
phase, le déploiement FAA ‘normal’ s’effectuera et la 
Capacité de déploiement rapide sera soit intégrée dans 
la force ou retournera à sa/ses base (s).

Lors de la réunion de juillet 2007, les participants ne 
se sont pas entendus sur le caractère, l’emplacement 
et les liens entre le commandement et le contrôle de 
la CDR. De hauts responsables de l’UA ont préconisé 
une capacité en attente en disponibilité opérationnelle 
élevée, pré-assemblée dans une base permanente 
et prête à être déployée pour stabiliser une situation 
conformément au mandat du CPS. Cette capacité 
constituerait une force d’entrée rapide qui sera relevée 
par d’autres forces FAA fournies par les régions, et 
par la suite la CDR va se regrouper et retourner à sa 
base prête à entreprendre une autre mission. Selon 
cette approche, la CDR servirait en qualité de force en 
alerte à la disposition du Président de la Commission 
de l’UA. 

Dans l’ensemble, les experts ont soutenu que les 
points de vue de l’UA étaient contraires au caractère 
régional et décentralisé du concept FAA. Selon eux, 
la CDR doit être une capacité en attente placée 
sous commandement et contrôle régionaux en temps 
de paix, soit en tant que partie ou en complément 
des capacités régionales FAA. Les capacités CDR 
ne pourraient, par conséquent, être placées sous 
le commandement et le contrôle de l’UA qu’en 
déploiement et le Président de l’UA devra négocier 
leur détachement pour déploiement avec la région et 
peut être à titre individuel avec les pays contributeurs 
de troupes. Une alternative à cette proposition pourrait 
être que l’UA identifie des nations cadre potentielles 
pour les opérations dans le cadre du scénario 6.

Le point de vue des partenaires internationaux était 
qu’une CDR en attente centralisée seraient très onéreuse 
et ils ont refusé catégoriquement les incidences des 
coûts associés d’environ 300 millions de dollars US 
par an. 

une opération de paix en réponse à une situation 
d’urgence sur le continent. Si les Nations unies ne 
donnent pas suite à sa requête, l’OUA doit prendre 
une mesure préliminaire tout en poursuivant ses efforts 
pour obtenir une réaction positive de l’organisation 
mondiale.’21 Compte tenu de ses exigences, il importe 
de reconnaître qu’un certain nombre de préparations 
doit précéder un mandat, y compris une mission 
d’information, l’élaboration d’un concept d’opérations 
et divers ordres préparatoires à l’intention des troupes en 
attente, en vue d’améliorer les niveaux de disponibilité 
opérationnelle.

La première réunion des experts sur une capacité de 
déploiement rapide (CDR) en juillet 2007 à Addis 
Abéba a pris fin sans aboutir à une conclusion. L’atelier 
a évalué les besoins de la CDR en tant que capacité 
de déploiement d’environ 2.500 hommes ou plus en 
deux phases (voir tableaux 2 et 3). Les exigences sont 
les suivantes : au cours de la première phase, 1.000 
hommes (y compris surtout l’infanterie, la police et les 
civils) doivent être prêts à être déployés dans les 14 
jours et une autre force (phase 2) de 1.500 hommes ou 
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Schéma 6: Concept de déploiement de la CDR 

Objectif d’une Capacité de déploiement Rapide 
(CDR)

L’intervention rapide dans une crise pour mettre un 
terme à des conflits violents et/ou à des atrocités et pour 
stabiliser la situation ou pour apporter une assistance 
urgente dans les cas de catastrophes naturelles ou 
humaines

Tâches

•  Déploiement rapide dans le cadre du  scénario 6
•  Déploiement rapide pour lancer une mission de 

scénario 4 ou 5 
•  Intervention rapide pour soutenir la stabilisation d’une 

situation
•  Déploiement rapide en appui à une mission existante
•  Appui rapide pour apporter une aide humanitaire

Rôles

•  Sécuriser les points d’entrée; séparer les parties 
bélligérantes;

•  Garder les installations stratégiques;effectuer des 
patrouilles actives , le cas échéant, offensives;

•  Fournir la protection aux  civils; contribuer à restaurer 
l’état de droit;

•  Apporter  l’assistance humanitaire

Source: Exposé, Capacité de déploiement rapide, 29 novembre 2007
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A cette étape, ce qui est le plus plausible c’est que 
chaque force en attente régionale va mettre sur pied 
son propre groupement de combat en disponibilité 
opérationnelle élevée, soit en tant que partie ou en 
complément de la force en attente régionale et si 
possible structuré autour d’un concept de nation cadre. 
L’UA créera alors une base de données continentale en 
fonction de laquelle la capacité de réponse rapide FAA 
sera répartie entre les cinq régions.

Avant le développement des initiatives au niveau 
de l’UA, la Force en attente de l’Afrique de l’Ouest 
(ESF) et celle de la SADC ont accompli des avancées 
appréciables dans les préparatifs pour la mise sur pied 
d’une telle capacité par le biais d’un Groupe spécial 
ESF (avec un groupement tactique mixte composé 
d’éléments nigérians et sénégalais) et la force de 
réaction rapide de la SADC. Dans aucune de ces 
régions, la CDR ne semble faire partie de la brigade 
principale, elle constitue plutôt un complément qui 
fournit une capacité déployable supplémentaire.23 
Dans le cas de l’Afrique de l’Est, le Royaume uni à 
proposé que l’Ethiopie, l’Ouganda, le Rwanda et le 
Kenya envisagent chacun un groupement tactique 
unique en attente et en disponibilité opérationnelle 
élevée et s’est engagé, par la suite, à contribuer pour 

1 million de £ pour mettre en place en 2008 une 
structure de commandement de groupement tactique 
kenyan avec un état major renforcé (Ward 2008). 

Malgré le fait que l’élément de brigade en attente sera 
stationné en Ethiopie et le PLANELM au Kenya, ce 
qui pourrait compliquer ou retarder le déploiement 
d’un état major de la force en attente de l’Afrique 
de l’Est, ce problème peut être surmonté, si les pays 
de la région s’entendent sur le déploiement d’un 
groupement tactique de la nation cadre en tant que 
CDR. Le courant actuel en Afrique australe semble 
être que la principale CDR sera fournie sur une base 
de rotation par des pays possédant davantage de 
capacités pour le faire, à l’instar de l’Afrique du Sud, 
de l’Angola et du Zimbabwe, mais elle devra toujours 
avoir un caractère multinational. 

On pourra émettre des hypothèses selon lesquelles le 
Gabon, l’Égypte ou l’Algérie peuvent servir de nation 
cadre pour les groupements tactiques en disponibilité 
opérationnelle élevée pour les régions d’Afrique du 
Nord et centrale.

Le Concept CDR est ambitieux étant donné 
qu’il est exigé que les unités soient entièrement 

Tableau 2: Déploiement illustré de la CDR, Phase 1

Unité Personnel Véhicules légers Véhicules blindés Hélicoptères

QG et Soutien 67 16

Reconnaissance 22 2 6

Bataillon d’infanterie légère 700 49

Compagnie d’infanterie mécanisée 120 8 15

Soutien aérien 20 6 8

Ingénieurs 30 6

Logistique et Police militaire et 
médicale

66 20

Police et Civils 32 12

Totaux 1 057 119 21 8

Tableau 3: Déploiement illustré de la CDR, Phase 2

Unité Personnel Véhicules légers Véhicules blindés Hélicoptères

QG et Soutien

Reconnaissance 22 2 6

Bataillon d’infanterie légère 700 49

Bataillon d’infanterie mécanisé 570 31 45

Soutien aérien 15 2

Ingénieurs 30 6

Logistique 60 15

Police et Civil 46 10

Totaux 1 443 113 51 2
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équipées et que les régions fournissent certains 
équipements opérationnels supplémentaires et que 
l’UA coordonne l’appui stratégique tel le transport 
aérien ainsi que d’autres logistiques après la période 
initiale d’autonomie. Dans cette approche l’UA peut 
déclencher le déploiement de la CDR à partir d’une 
base de préparation en tant que prélude à un éventuel 
déploiement en attendant le mandat définitif du CPS 
ou les positionner dans les pays respectifs sur courte 
notification de déploiement. Quelle que soit l’option 
retenue, la mise en oeuvre opérationnelle de la CDR 
exigerait des régimes rigoureux d’entraînement et 
d’évaluation en préparation à une période en attente 
ainsi que l’adoption de divers protocoles et accords qui 
régiraient le déploiement.

En début 2008, il était toujours attendu que les régions, 
l’UA ainsi que les chefs d’état major et des services de 
sécurité africains précisent et finalisent le concept.

Financement et donateurs

Le précédant article de l’ISS (voir Cilliers & Malan 
2005) a énuméré sept options pour l’appui extérieur 
aux opérations de maintien de la paix en Afrique. Cela 
va du scénario peu plausible des missions de l’UA 
financées par le biais des contributions obligatoires 
des Nations unies à ‘la répartition des charges’ où 
des pays donnés fournissent un appui particulier 
aux partenaires africains et comprenant une série 
d’options intermédiaires. 

L’UA s’est ralliée à l’opinion selon laquelle dépendre 
uniquement des partenaires extérieurs n’est pas 
une option réaliste. C’est la raison pour laquelle 
la commission insiste actuellement sur la nécessité 
d’une plus grande efficacité des méthodes de 
budgétisation des programmes, d’une allocation plus 
judicieuse des ressources actuelles fournies par des 
partenaires externes et la mobilisation de ressources 
supplémentaires par les pays africains eux-mêmes.24 
Ce qui est peu clair c’est à quel degré les contributeurs 
de troupes africains partagent ce point de vue, étant 
donné que ce sont eux, et non pas la commission de 
l’UA, qui doivent « passer à la caisse ».25

Jusqu’à présent, l’UA n’a pas estimé judicieux de 
mettre en application les dispositions de l’article 
21 du Protocole relatif à la création du CPS, qui 
stipulent qu“’à chaque fois que nécessaire, et suite à 
une décision des organes délibérants compétents de 
l’Union, le coût des opérations de la FAA est réparti 
entre les Etats membres sur la base du barème de leurs 
contributions au budget de l’Union ». Suite à l’adoption 
d’un nouveau barème de contributions lors du Sommet 
de l’UA à Syrte, en Libye, en 2005, l’Afrique du Sud, 
l’Algérie, le Nigeria, l’Egypte et la Libye contribuent 
chacun à hauteur de 15 pour cent au budget de l’UA, 
tandis que les 48 autres Etats membres contribuent au 
25 pour cent restant.26

En 2003, l’UE a créé la Facilité pour la paix en Afrique, 
qui a accordé à l’UA près de 300 millions € pour les 
opérations de maintien de la paix et les programmes de 
renforcement des capacités y afférents et ce jusqu’en 
2006.27 L’instrument est devenu opérationnel avec 
la première subvention de la Facilité pour la paix 
en Afrique accordée aux opérations de l’AMIS I en 
juillet 2004. 

Ces fonds ont contribué de manière significative aux 
efforts africains de maintien de la paix au Burundi, au 
Darfour, en République centrafricaine et aux Comores. 
A mars 2007, les Etats membres de l’UE ont contribué 
un montant de 400 millions € pour les opérations 
au Darfour, les Etats-Unis d’Amérique 350 million 
$ et divers partenaires internationaux à l’instar du 
Royaume uni et du Canada des montants additionnels 
significatifs par le biais d’arrangements bilatéraux. En 
fait, sans la Facilité pour la paix en Afrique, il est peu 
probable que l’UA ait pu entreprendre aucune de ces 
missions. Depuis la mise en place de la Facilité pour 
la paix en Afrique, les relations entre l’UA et l’UE se 
sont étroitement consolidées, ce qui s’est traduit par le 
développement de la stratégie de l’UE pour l’Afrique 
et récemment en décembre 2007 par l’expansion 
de la stratégie conjointe UE-Afrique. L’UE envisage 
actuellement un financement complémentaire au 
fonds d’un montant additionnel de 300 millions € pour 
la période 2008 à 2011 dans le cadre du 10ème Fonds 
Européen pour le Développement (FED). 

Lors du Sommet de Kananaskis en 2002, le G8 a 
adopté un plan d’action pour l’Afrique comprenant une 
liste détaillée d’engagements, notamment la fourniture 
d’une ‘assistance financière et technique, afin que 
d’ici 2010, les pays africains et les organisations sous-
régionales et régionales soient capables de participer 
de façon plus efficace à la prévention et au règlement 
des conflits violents sur le continent et d’entreprendre 
des opérations de maintien de la paix en vertu des 
dispositions de la Charte des Nations unies’.

Lors des Sommets d’Evian (2003), de Sea Island (2004) 
et de Gleneagles (2005), le G8 a réaffirmé et renforcé 
cet engagement. Le sommet d’Evian a adopté un 
plan d’action Afrique/G8 conjoint plus spécifique qui 
prévoit la mise sur pied, l’entraînement des capacités 
en attente multinationales, multidisciplinaires et 
cohérentes ainsi que la fourniture d’équipements au 
niveau de l’UA et des régions. Le sommet de Sea Island 
a adopté un plan d’action sur l’expansion des capacités 
globales des opérations de soutien à la paix avec un 
accent particulier sur l’Afrique. Il comprend plusieurs 
éléments, y compris l’entraînement et l’équipement 
de 75.000 troupes d’ici 2010, le développement des 
dispositifs d’appui dans les domaines du transport 
et de la logistique, l’intensification des efforts pour 
entraîner les forces de type carabinieri/gendarme et 
l’organisation de réunions au niveau des experts du 
G8 pour échanger des informations et coordonner les 
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efforts. Le Sommet de Gleneagles a lancé un appel 
aux Nations unies pour promouvoir la consolidation 
de la paix, améliorer l’efficacité des régimes de 
sanctions, améliorer l’application des mesures de 
limitation des transferts d’armes et lutter contre le rôle 
‘des ressources de conflits’. Le G8 s’est également 
engagé à accorder davantage d’attention aux situations 
humanitaires d’urgence et à financer la reconstruction 
et le développement des pays en post-conflit.

Après le Sommet de Sea Island, un système de 
réunions consultatives semestrielles entre l’UA, les 
institutions africaines de paix et de sécurité, les 
membres du G8 et d’autres partenaires a été mis en 
place.28 Les deux premières réunions se sont déroulées 
en avril et octobre 2005, et à condition qu’elles se 
tiennent régulièrement, elles serviront d’un important 
mécanisme permettant d’assurer la coordination 
requise entre l’UA, les organisations sous-régionales 
et l’ensemble des partenaires de développement 
(aussi bien le G8 que les pays qui n’en font pas 
partie ) et pour assurer le suivi de la mise en œuvre 
des engagements.

En l’absence d’un plan stratégique 
consolidé sur les questions de paix 
et de sécurité ou pour toute autre 
composante spécifique à l’instar de 
la FAA, les partenaires extérieurs ont 
tendance à utiliser des voies distinctes 
de coopération avec l’UA et les 
Mécanismes régionaux. Certains, et en 
particulier le Royaume uni et la France, 
s’impliquent sur une base bilatérale avec 
des pays à titre individuel dans le cadre 
des programmes de renforcement des 
capacités nationales hors du contexte de 
l’UA ou des régions. 

Il y a comme une sorte de mêlée 
de donateurs qui veulent apporter leur appui aux 
diverses institutions d’entraînement en tant que 
moyen de coopération attrayant sur le plan politique 
avec la FAA. 

Au cours de la réunion de réflexion entre l’UA et 
les Mécanismes régionaux pour la prévention, la 
gestion et le règlement des conflits, l’UA a émis les 
observations suivantes:

Ce type de coopération n’est pas limité aux 
niveaux de l’UA ou des Mécanismes régionaux. 
Même au sein de l’UA ou de tout Mécanisme 
régional, la tendance c’est d’avoir de multiples 
canaux de coopération avec des partenaires 
extérieurs plutôt que de traiter avec eux 
sur la base d’un plan stratégique consolidé 
unique sur la paix et la sécurité. Une telle 
approche non coordonnée peut éventuellement 
conduire au chevauchement des efforts, à une 

efficacité réduite dans la budgétisation avec 
des doubles comptabilisation, de plus, il arrive 
que parfois cette approche donne l’impression 
que les Mécanismes régionaux et l’UA se 
font concurrence. La coordination n’est pas 
uniquement un problème pour l’UA et les 
Mécanismes régionaux, mais également pour 
les partenaires extérieurs qui tendent à opérer 
sur le plan bilatéral avec chaque organisme 
ou programme au sein d’une organisation et 
semblent parfois rechercher des opportunités 
pour financer des initiatives spécifiques. Cela 
crée également une réaction en chaîne sur les 
organisations, étant donné qu’elles s’efforcent 
constamment de satisfaire aux différentes 
conditions des partenaires financiers qui leur 
demandent de rendre compte, sans oublier 
l’éventualité d’un double emploi.29 

Au cours de la même réunion de réflexion, le 
Royaume uni et le Danemark ont essayé de proposer 
des solutions à ce manque de coordination: ils 
ont encouragé l’UA à élaborer un plan annuel 

auquel les partenaires internationaux 
pourraient apporter un appui sans qu’il 
y ait double emploi/chevauchement des 
efforts et des ressources (paragraphe 
42 du document d’orientation et 
d’information): 

Malgré les efforts déployés par les 
acteurs externes, il est, néanmoins, 
évident que l’appui et la coopération 
extérieure avec l’UA et les 
Mécanismes régionaux ne seront 
aussi structurés et coordonnés que le 
permettront ces organisations. S’ils ne 
coordonnent pas leurs programmes 
et leurs besoins en ressources, il sera 
difficile de réussir ou d’exiger que 

les acteurs extérieurs coordonnent leurs voies 
de coopération avec l’UA et les Mécanismes 
régionaux. L’implication des partenaires 
extérieurs ne peut reposer que sur le cadre et 
les pratiques mis en place et sur l’agenda et les 
principes arrêtés par les organisations africaines 
elles-mêmes.30 

Tous ces éléments exigent que soit établi un point 
d’entrée unique pour les partenaires internationaux 
au niveau de l’UA et des régions, afin d’assurer 
la coordination et l’harmonisation des processus 
de financement. 

Les progrés accomplis au niveau regional

Dans le précédant article de l’ISS (Cilliers & Malan 
2005) nous avons passé en revue les progrès accomplis 
au niveau régional et seules quelques observations 
sont donc faites dans cet article. 

Il y a une sorte de 
mêlée de donateurs 
qui veulent apporter 

leur appui aux 
diverses institutions 
d’entraînement en 
tant que moyen de 

coopération attrayant 
sur le plan politique 

avec la FAA
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Afrique de l’Ouest

La brigade principale (ECOBRIG) de la Force en attente 
de la CEDEAO(FSE) sera composée de 5.000 soldats 
dans des unités prédétermines qui seront prêtes à 
se déployer dans les 90 jours. Par ailleurs, est crée 
également le Groupe spécial de la FSE, un élément en 
disponibilité opérationnelle élevée du FSE comprenant 
2.773 soldats prêts à se déployer dans les 30 jours. Le 
Groupe est stationné au Nigeria en tant que nation 
cadre. L’Afrique de l’Ouest a nommé un chef d’état 
major pour le groupe spécial, établi un état major du 
Groupe spécial (à Abuja) et dispose d’un PLANELM 
opérationnel. Elle a également parachevé son concept 
d’opérations, sa doctrine et ses POP. La région a 
également effectué une évaluation de ses besoins en 
entraînement et a retenu Hastings comme sa base 
logistique régionale. Tous les pays se sont engagés 
à fournir leur appui et la commission a effectué une 
mission de vérification pour confirmer les niveaux de 
disponibilité opérationnelle des Etats membres et a 
également mené un certain nombre de post exercices 
de commandement. L’intention c’est que toutes les 
contributions des Etats membres en force en attente 
soient en disponibilité opérationnelle et prêtes au 
déploiement d’ici fin 2008. 

Il existe trois centres d’excellence pour l’entraînement, 
à savoir le National Defence College à Abuja pour le 
niveau stratégique, le Centre de formation international 

de maintien de la paix de Kofi Annan à Accra pour 
le niveau opérationnel et l’Ecole de maintien de la 
Paix Alioune Blondin Beye à Bamako, Mali, pour 
l’entraînement de niveau tactique.

Afrique Australe31

Les chefs d’état major ainsi que les responsables de la 
police de la SADC ont adopté,en juillet 2004 à Maseru, 
au Lesotho, les modalités relatives à l’entraînement 
d’une Brigade en attente de la SADC (SADCBRIG), qui 
comprend la police, et ces modalités ont été entérinées 
par les Ministres de la Défense et de la sécurité et 
approuvées par les chefs d’Etat de la SADC peu de 
temps après. La SADCBRIG a été officiellement lancée 
en août 2007 et la région a accompli des progrès 
constants dans sa mise en oeuvre opérationnelle. 

Suite à des négociations qui se sont prolongées 
indéfinemment, le protocole d’accord qui constitue 
la base des arrangements connexes entre ses Etats 
membres stipule que ‘la structure de commandement 
de tout état major de la SADCBRIG sera strictement 
représentative de tous les Etats parties contributeurs’ 
(SADC 2007, art 12.2). Le PLANELM de la SADCBRIG 
est fonctionnel et est situé au sein des locaux du 
Secrétariat de la SADC à Gabarone, il a un centre 
d’excellence pour l’entraînement (comprenant le 
Centre régional d’entraînement en maintien de la 
paix à Harare), les forces et les éléments que les Etats 

Tableau 4: Etats membres de la FAA

Région de l’Afrique
centrale

(FOMAC)

Région australe
(SADCBRIG)

Région de l’Afrique de 
l’Est

(EASF)

Région de l’Afrique du 
Nord

(NASBRIG)

Région de l’Afrique de 
l’Ouest
(ESF)

Angola Soudan Sahara occidental Mali

République démocratique du Congo Ethiopie Mauritanie Cap Vert

São Tomé et
Principe

Malawi Erythrée Algérie Sénégal

Guinée équatoriale Zambie Djibouti Tunisie Gambie

Cameroun Zimbabwe Somalie Libye Guinée Bissau

RCA Namibie Kenya Egypte Guinée

Gabon Swaziland Ouganda Sierra Leone

Tchad Lesotho Rwanda Libéria

Congo (Brazzaville) Botswana Tanzanie Côte d’Ivoire

Afrique du Sud Burundi Ghana

Mozambique Comores Togo

Madagascar Benin

Maurice Nigeria

Tanzanie Niger

Burkina Faso

Notes
1. Les pays ayant un statut incertain ou actif dans plus d’une région sont indiqués dans le tableau en tant que tels.
2. L’Angola a des forces distinctes détachées au sein de  la Force en attente de l’Afrique australe ainsi qu’au sein de la Force en 

attente d’Afrique centrale, ce qui n’est pas le cas avec la République Démocratique du Congo. Madagascar et Maurice sont 
tous deux membres de la SADC, mais font théoriquement toujours partie de la EASF. Ils ne sont pas très actifs dans aucune 
des régions.
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membres ont promis de fournir sont en place, ainsi 
que l’état major de brigade.32 La région a également 
effectué un certain nombre d’exercices en maintien 
de la paix (le plus récent s’est déroulé au Botswana) 
mais la composante civile n’a pas encore été finalisée 
ainsi que les détails relatifs à l’élaboration d’un concept 
logistique et l’établissement d’un dépôt logistique.

Ayant parachevé sa doctrine, les directives • 
opérationnelles, les POP et le concept logistique et 
confirmé les annonces de contribution des divers 
pays, la SADCBRIG énumère les défis suivant qui 
restent à relever:
Etant donné que certaines forces/éléments sont • 
encore engagés ailleurs, des forces additionnelles 
en attente sont requises 
Finalisation du concept en attente et de la base de • 
données
Financement• 
Appui logistique et emplacement du dépôt• 
Mise en oeuvre opérationnelle d’un système d’alerte • 
précoce
Interoperabilité (équipement, etc.) • 
Coordination et communication efficace• 

Renforcement des capacités, en particulier pour la 
dimension civile

Afrique de l’Est

L’absence d’un mécanisme régional approprié au 
sein duquel serait intégrée une Force en attente de 
l’Afrique de l’Est a ralenti les avancées dans cette 
région. En 2004, l’Afrique de l’Est a d’abord donné 
mandat à l’Autorité intergouvernementale pour le 
Développement (IGAD), composée uniquement de 
sept pays contributeurs de troupes de l’Afrique de l’Est, 
pour assurer la coordination de la Brigade en attente 
de l’Afrique de l’Est (EASBRIG). Lorsque des Etats non-
membres de l’IGAD ont émis des protestations contre 
ce mandat, le Conseil des ministres a approuvé la 
création d’un ‘ Mécanisme indépendant de coordination 
de l’EASBRIG’ (EASBRICOM) chargé d’assumer la 
coordination. Le mécanisme devait être établi à Nairobi 
dans les mêmes locaux que le PLANELM, mais l’accord 
sur son lieu d’implantation n’a été conclu qu’en 2007, 
après intervention des chefs d’Etat. Aujourd’hui, les 
membres de la Force en attente de l’Afrique de l’Est 
sont: les Comores, Djibouti, l’Erythrée, l’Ethiopie, 
le Kenya, le Rwanda, les Seychelles, la Somalie, le 
Soudan et l’Ouganda. Le Burundi a demandé à adhérer 
à la région de l’Afrique de l’Est et de ce fait n’est plus 
considéré comme membre de la région de l’Afrique 
centrale. La Tanzanie, Madagascar et Maurice, qui en 
étaient précédemment membres, sont actifs dans la 
région de l’Afrique australe. L’Erythrée ne participe pas 
actuellement à l’EASBRICOM.

L’EASBRICOM a proposé d’intégrer la Force en attente 
de l’Afrique de l’Est dans un mécanisme régional 

de paix et de sécurité, afin d’assurer la supervision 
politique et de mettre sur pied un système stratégique 
approprié de prise de décision pour des opérations 
multidimensionnelles de soutien à la paix. Il est 
envisagé que cela serve de mécanisme régional de 
prévention, de gestion et de règlement des conflits 
pour l’Afrique de l’Est conformément à l’article 16 du 
protocole relatif à la création du CPS de l’UA.

La structure proposée est présentée ci dessous sous 
forme de diagramme

L’EAPSM prévoit, entre autres, la reconfiguration de 
l’EASBRICOM en tant que Secrétariat à la paix et à 
la sécurité de l’Afrique de l’Est (EAPSS) chargé de 
coordonner le mécanisme. Ce qui permettrait d’intégrer 
les composantes militaires et autres PLANELM au sein 
de la Direction paix et sécurité.

Les structures et les systèmes subsidiaires proposés de 
l’EAPSM se composent d’un élément d’état major de 
brigade en attente (situé en Ethiopie) responsable d’un 
état major militaire déployable, d’un système logistique 
intégré, d’un système d’entraînement intégré et des 
composantes militaires, de police et civiles en attente 
dans les Etats membres. L’EAPSS gèrera également le 
Fonds spécial de la paix de l’Afrique de l’Est. La région 
a convenu de l’implantation d’une base logistique en 
Ethiopie (en tant qu’élément du système logistique) et 
effectuera sous peu une étude du système logistique 
d’EASBRIG. Actuellement, l’EASBRICOM fonctionne 
en vertu d’un protocole d’accord. 

Néanmoins, tous les Etats membres de l’EASBRICOM 
n’adhèrent pas à ces recommandations.

L’EASBRIG a également identifié des centres 
d’entraînement d’excellence au Rwanda, au Kenya et 
en Ouganda, bien que cette question ne fasse pas non 
plus l’unanimité dans la région. 

Afrique Centrale

La communauté économique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC) se compose de 11 Etats membres, à 
savoir l’Angola, le Burundi, le Cameroun, la République 
centrafricaine, le Tchad, le Congo (Brazzaville), la 
République Démocratique du Congo, la Guinée 
équatoriale, le Gabon, le Rwanda et Sao Tome et 
Principe. Le Rwanda a été un membre de l’EASF dès sa 
création et récemment le Burundi a demandé à adhérer 
à l’EASF. L’Angola et la RDC sont aussi bien membres 
des forces en attente de l’Afrique centrale que de 
l’Afrique australe et l’Angola a affecté différentes unités 
en attente pour l’Afrique centrale et australe.

Le règlement intérieur du Conseil de paix et de sécurité 
de l’Afrique centrale (COPAX),y compris la Commission 
de défense et de sécurité (CDS), la Force multinationale 
de l’Afrique centrale (FOMAC) et le mécanisme d’alerte 
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rapide de l’Afrique centrale (MARAC), ont été adopté 
à la 10ème session ordinaire des chefs d’Etat et de 
gouvernement à Malabo en juin 2002. Le protocole 
relatif à l’établissement d’un pacte mutuel de sécurité 
en Afrique centrale (COPAX) est entré en vigueur deux 
ans plus tard. Les progrès substantiels concernant la 
Force en attente de la CEEAC remontent à 2006.

En termes de niveaux de force de la FOMAC, qui 
comprendront des biens maritimes et aériens suffisants 
et des officiers d’état major multinationaux désignés 
par consensus, seront composés de:

Une brigade principale à un faible degré de • 
notification de déploiement
Deux brigades principales à un degré moyen de • 
notification de déploiement
Trois brigades principales au degré le plus élevé de • 
notification de déploiement 

La CEEAC a approuvé une structure pour l’Etat major 
régional et le PLANELM. En 2008, le PLANELM 
régional établi à Libreville est doté d’un effectif de 
13 personnels, composé de six venant de la région 
et de sept du Gabon, ainsi que d’une structure et 
des équipements pour la brigade en attente de la 
CEEAC avec une force de 2.177 hommes. Bien qu’on 
ait procédé à une répartition des tâches entre les 

différents pays de la région, la mise sur pied effective 
de la brigade régionale en attente ainsi que de la force 
de déploiement rapide sont toujours confrontées à des 
difficultés techniques.

Les centres d’excellence envisagés pour la CEEAC sont 
le CSID (Cours Supérieur Inter-Armées de Défense, 
créé en 2005 et financé par la France) à Yaoundé, au 
Cameroun, pour le niveau stratégique, l’EEML (Ecole 
d’Etat-Major de Libreville, créée en 2003 et également 
financée par la France) à Libreville, au Gabon, pour 
l’entraînement opérationnel et l’EFOFAA à Luanda, en 
Angola, pour le l’entraînement au niveau tactique. Il 
est également prévu de créer une école au Cameroun 
pour en faire un centre international d’excellence 
d’entraînement de police. Par ailleurs, la région est 
dotée d’un certain nombre de centres nationaux 
plus petits, y compris un pour la formation médicale 
(Libreville) et pour la formation des ingénieurs (Congo) 
qui pourraient, en temps opportun, jouer un rôle 
régional. La région a également accepté d’implanter la 
base logistique de la Force en attente de la CEEAC à 
Douala, au Cameroun. 

Tous les deux ans, la région effectue des exercices 
multinationaux d’entraînement connus sous la 
dénomination d’Exercice de Bahr El Ghazel. La 
manœuvre la plus récente a eu lieu en novembre 2007 

Schéma 7: Structure du mécanisme de paix et de sécurité de l’Afrique de l’Est (EAPSM)
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à N’Djamena, au Tchad, et son but était d’identifier 
les capacités opérationnelles de la CEEAC et d’évaluer 
les capacités des commandements nationaux à opérer 
dans le cadre de la brigade régionale en attente. Il 
sera procédé en 2008 à une évaluation de l’exercice 
pour identifier les enseignements qui pourraient en 
être tirées. 

Etant donné que la plupart des pays contributeurs 
de troupes de la CEEAC sont d’anciennes colonies 
françaises, il est envisagé que la Police civile (Polciv) 
soit fournie par la gendarmerie pour des missions 
robustes et puisse inclure la police civile dans les cas 
où la mission l’autorise. En général, la France joue un 
rôle important dans le renforcement des capacités 
militaires des Etats de l’Afrique centrale, en particulier, 
en matière de logistique, de financement et dans un 
aspect plus important, l’entraînement.

Avant de pouvoir effectuer des opérations 
multidimensionnelles de paix, la CEEAC devra relever 
un certain nombre de défis. Le premier concerne le 
manque chronique de ressources pour le secrétariat 
et l’excès de dépendance à l’égard de 
l’aide extérieure (en particulier, pour 
le Facilité de la paix) pour la mise en 
œuvre de la plupart des activités de la 
CEEACFA. Les principaux piliers de la 
CEEACFA, tels les centres d’excellence, 
la base logistique et le programme 
d’entraînement sont paralysés, en raison 
des ressources endogènes non existantes 
et de la concurrence que se livrent les 
donateurs dans leurs initiatives. 

La deuxième difficulté c’est la faible 
harmonisation avec l’UA. Des 
consultations préalables avec l’UA 
auraient facilité la mise sur pied de la force 
de déploiement rapide et l’identification 
des bases logistiques. Les défis structurels tels les 
faibles capacités de gestion du département paix et 
sécurité, les procédures lentes de prises de décision du 
COPAX et les qualifications inadéquates de nombre 
d’officiers détachés auprès du PLANELM régional 
(en particulier en matière de planification stratégique) 
entravent davantage le développement d’une force 
régionale intégrée de maintien de la paix. 

Afrique du Nord

L’Union du Maghreb arabe(UMA) était au départ 
chargée de coordonner la région du Nord, mais 
ses membres sont divisés sur la question du Sahara 
occidental. Ses problèmes se sont compliqués par le 
fait que l’Egypte, éventuel important pays contributeur 
de troupes, n’est pas membre de l’UMA. Par la suite, 
la Libye est devenue le coordinateur et la région a 
mis en place la capacité régionale de l’Afrique du 
Nord(NARC) qui comprend aujourd’hui l’Egypte, avec 

pour responsabilité exclusive de mettre sur pied la 
Force en attente de l’Afrique du Nord. L’accent est 
surtout mis sur la composante militaire. Un protocole 
d’accord a été signé au niveau ministériel et adopté par 
un certain nombre de chefs d’Etat et de gouvernement. 
L’état major de la brigade et le PLANELM doivent être 
établis respectivement en Libye et en Egypte. Chaque 
pays sera chargé de l’entraînement, mais seule l’Egypte 
a offert que l’Ecole d’entraînement en maintien de la 
paix du Caire devienne le centre d’excellence régional 
d’entraînement.

Conclusion

En faisant le point sur les progrès accomplis dans 
la mise en place de la FAA, l’Afrique reconnaît 
évidemment qu’elle n’a pas réussi à réaliser les 
objectifs ambitieux qu’elle s’était fixés, il y a environ 
quatre ans. Néanmoins, les progrès accomplis ont été 
remarquables, bien qu’inégaux. Sur le plan stratégique 
le manque de ressources financières adéquates pour 
satisfaire les besoins des opérations de maintien de la 
paix en Afrique demeure l’obstacle le plus tangible. 

En ce qui concerne les finances, la 
commission de l’UA a du apprendre 
beaucoup de choses en peu de temps 
pour pouvoir gérer les budgets énormes 
des opérations africaines de maintien de 
la paix. A titre d’exemple, la première 
opération de maintien de la paix de 
l’UA, l’AMIB, avait un budget annuel 
approuvé d’environ 130 millions $ US 
– alors qu’à l’époque le budget annuel 
de l’UA s’élevait à environ 32 millions $ 
US. La deuxième mission, l’AMIS, était 
encore plus importante avec près de 
8.000 personnels et un budget annuel 
estimé à environ 466 millions $ US.33 

Bien que l’absence de financements 
prévisibles pour lesdites opérations ait été sans aucun 
doute une raison importante qui a paralysé le processus 
par rapport au calendrier initial, un obstacle encore 
plus important a été l’insuffisance des capacités au 
niveau de l’UA. Ajouté à cela le PLANELM de l’UA 
ne disposait que de quatre personnels et ce depuis 
plusieurs années, et que l’absence de capacités s’est 
traduite par une absence de leadership. Bien que la 
Feuille de route de 2005 ait insisté sur la nécessité de 
détacher rapidement cinq officiers chevronnés des Etats 
membres africains, en tant que première étape vers 
l’expansion du PLANELM de l’UA pour qu’il atteigne 
l’effectif requis de 15, ces désignations n’ont pas été 
effectuées. Malheureusement, le chef d’état major 
désigné de la FAA et le responsable du PLANELM de 
l’UA, le Général de brigade Hassan du Nigeria, est 
décédé tout juste 13 mois après avoir pris fonction. Il n’a 
pas été remplacé, alors que l’effectif du PLANELM de 
l’UA est passé seulement d’un à cinq membres. Ainsi, 
le PLANELM de l’UA a dû se contenter d’un effectif très 
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limité et ce depuis plusieurs années – moins nombreux 
que les personnels militaires attachés auprès des 
ambassades des Etats membres et des pays donateurs 
à Addis Abéba, qui tiennent beaucoup à apporter leur 
assistance, mais surchargent souvent les personnels 
de l’UA (qui doivent également s’occuper d’une crise 
beaucoup plus urgente au Darfour). Compte tenu de 
ce vide, et en l’absence d’orientations d’Addis Abéba, 
les régions ont appliqué leur propre interprétation de 
la feuille de route.

Dans le cadre des préparatifs à une séance de 
travail des experts qui venait de se dérouler à Alger, 
la Commission de l’UA a dressé la liste des défis 
suivants par rapport aux principales responsabilités des 
prochaines opérations africaines de paix: 34

La probabilité que dans un avenir prévisible l’ONU a. 
déploie des opérations robustes ou des missions 
d’imposition de la paix en vertu du Chapitre VII 
de la Charte des Nations unies demeure faible. 
L’UA et les Mécanismes régionaux continueront,par 
conséquent, à devoir relever les défis de mobiliser 
la volonté politique des leaders et de 
se doter des capacités de planification 
et d’exécution de missions robustes. 
Bien que certaines des situations de b. 
conflit armé en cours constitueront 
toujours des défis pendant encore 
un certain temps, les tendances 
émergeantes suggèrent que de tels 
incidents de conflit armé à grande 
échelle diminueront progressivement 
en Afrique. Cependant, les situations 
de conflit de faible intensité sont 
susceptibles de demeurer des 
défis. Bien que ces situations ne 
constituent pas nécessairement des 
menaces non négligeables à la paix 
et à la sécurité internationales, elles 
constituent cependant une menace à la stabilité 
et au développement durable des pays affectés. 
Des situations d’une telle ampleur retiendront 
l’attention de l’UA et des Mécanismes régionaux et 
seront le centre de préoccupation des processus de 
prévention et de gestion des conflits. 
Une architecture continentale de paix et de sécurité c. 
opérationnelle doit, par conséquent, développer 
des systèmes efficaces de réponse rapide et soutenir 
effectivement les efforts de médiation par le biais, 
par exemple, du déploiement préventif. 
Une Force en attente implique qu’elle comporte d. 
plusieurs composantes, notamment des dimensions 
militaires, de police et civiles. Cependant, on 
a porté davantage l’accent et l’attention sur les 
composantes militaires. Bien que l’UA ait reconnu 
cette lacune, il importe de recentrer davantage 
l’attention, afin de pallier à cette défaillance. 
L’entraînement du personnel des prochaines e. 
opérations de maintien de la paix (c’est à dire 

la FAA) doit forcément prendre en compte les 
différents aspects des défis des situations de conflit 
et de post-conflit dans lesquelles ces hommes vont 
opérer. Ce qui signifie qu’il faut accorder davantage 
d’attention à la dimension civile, notamment la 
protection des enfants, les questions de genre, 
les droits de l’homme, les affaires civiles, le 
redressement économique et les questions du HIV/
SIDA, en plus des programmes de désarmement, 
de démobilisation et de réintégration et de la 
réforme du secteur de sécurité. 
Les organisations africaines n’ont pas prouvé leurs f. 
aptitudes à mobiliser les ressources financières 
requises pour répondre aux besoins de reconstruction 
et de développement des pays émergeants de 
conflits. Cependant, elles peuvent établir l’agenda 
à l’intention des partenaires extérieurs et autres 
articulant clairement les stratégies prioritaires 
qui prennent en compte les besoins particuliers 
des situations post-conflit spécifiques. Le cadre 
d’action de l’UA sur les besoins de reconstruction 
et de développement post-conflit énonce les 
principes ainsi que les approches, et le processus 

en cours d’élaboration des directives 
opérationnelles sera particulièrement 
approprié pour orienter l’entraînement 
du personnel de la FAA pour de futures 
missions.

Le Concept de la Force en attente adopté 
par l’Afrique est complexe et ambitieux, 
mais très utile. Sa matérialisation présente 
sans aucun doute nombreux défis d’ordre 
pratique, compte tenu en particulier des 
contraintes de temps pour parvenir à 
réaliser cette vision. Le concept initial 
soumis aux chefs d’état major et des 
services de sécurité africains lors de 
leur réunion de 2003 à Addis Abéba 
préconisait une force unique en alerte 

en attente de niveau de brigade mise à la disposition 
de l’UA comme priorité absolue et était calquée sur la 
brigade d’intervention rapide des forces en attente de 
l’ONU (SHIRBRIG). Cet arrangement aurait permis que 
l’UA et les Etats membres signent des accords directs, 
mais les niveaux de force auraient manifestement été 
inadéquats si ce n’est par rapport aux engagements les 
plus modestes. 

L’introduction d’un niveau additionnel de contrôle 
politique régional entre l’UA et ses Etats membres 
complique davantage les choses, et il a fallu du 
temps pour se rendre compte que le principal rôle 
des régions est de préparer les forces au nom de 
la structure continentale, et quant à l’UA son rôle 
est d’employer ces forces– ce qui n’est toujours pas 
accepté par tous. 

Au niveau continental, ces problèmes structurels ont 
été compliqués par le fait que toute l’attention était 
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plutôt accordée à la situation au Darfour et parfois 
aussi par l’absence de coordination et d’engagement 
entre l’UA et les régions, avec pour conséquence que 
la mise sur pied des différentes composantes de la FAA 
ne s’est pas conformé à un concept cohérent unique. 
Au lieu d’un système logistique continental capable 
de soutenir le déploiement de toute composante de la 
FAA n’importe où sur le continent, la FAA ressemble à 
des amorces des systèmes logistiques régionaux basés 
sur des considérations politiques. Les composantes 
d’entraînement, de commandement et de contrôle et 
autres systèmes reposent sur les mêmes enjeux. La 
condition selon laquelle les composantes de la FAA 
dans chaque région soient réparties entre les pays, 
basées sur des considérations d’ordre politique et non 
pratiques, continue à poser de nombreux problèmes 
à l’avenir.

Un autre problème moins tangible est celui du 
sentiment d’être partie prenante. Certains partenaires 
africains se sont appropriés le Concept de la FAA au 
point que parfois les Africains ont le sentiment de 
n’en être point partie prenante. Cela est plus frappant 
en Afrique de l’Ouest et de l’Est, où 
de plus en plus d’officiers détachés par 
les pays donateurs auprès des centres 
d’entraînement, dans les PLANELM et les 
structures régionales sont plus nombreux 
que leurs homologues africains. Souvent 
ces ‘conseillers’ intégrés qui gèrent 
beaucoup plus de ressources que 
les commandants africains à qui, en 
principe, ils rendent compte, perçoivent 
des salaires représentant plusieurs fois le 
montant de celui payé aux africains et 
peuvent jouer un rôle déterminant grâce 
au fait qu’ils ont un accès direct aux 
sources de financement plus importantes 
dans leurs capitales ou administrées 
par les ambassades régionales dans les 
capitales africaines. Il est donc tout à fait courant 
que des officiers expatriés de rang subalterne des 
pays européens soient responsables de l’élaboration 
des principales composantes de la FAA et influent 
fortement sur le développement des concepts, des 
normes et des décisions prises à tout niveau. Seule la 
SADC a résisté à une telle ascendance. 

Tandis que les Africains sont souvent plus habiles 
sur le plan politique, ces conseillers sont souvent 
plus compétents sur le plan technique que leurs 
homologues africains (sauf qu’ils ne sont pas soumis 
à beaucoup de contrôle et ont accès à plus de 
ressources). Les Africains quant à eux sont parfois 
sciemment relégués au second plan, se livrant à un jeu 
d’un autre temps à savoir tirer le maximum de leurs 
bienfaiteurs. Cela peut se présenter sous forme de fonds 
et de ressources infimes fournies à un PLANELM, à un 
Centre d’entraînement ou à une installation en sachant 
pertinemment que c’est seulement une question de 

temps avant qu’un donateur, déçu par l’absence de 
progrès, intervienne pour prendre les dépenses à sa 
charge. Il y a également une grande compétition entre 
les partenaires internationaux de l’Afrique pour prouver 
leur efficacité qu’ils espèrent qu’elle se traduira en 
influence, c’est la raison pour laquelle, par exemple, le 
Royaume Uni/ la France ne partagent pas suffisamment 
d’informations avec les partenaires scandinaves, c’est 
aussi ce qui se passe avec et entre des pays tels que 
les Pays Bas et le Canada. Des efforts concertés 
du Royaume uni et du Danemark ont permis, ces 
dernières années, d’améliorer de manière remarquable 
la coordination des programmes des donateurs, bien 
que l’UA pourrait améliorer l’utilisation qu’elle en fait 
des réunions et des séances d’information. 

Dans toutes ces manœuvres d’influence et de 
financement, ce qui importe est que l’UA et les 
diverses régions s’assurent qu’elles s’approprient ces 
programmes et processus et impulsent l’appui des 
bailleurs et non le contraire. Par exemple, l’obligation 
de rendre compte doit exister entre les amis d’ 
EASBRIG et du Comité de soutien à la mise en place 

de l’EASBRIG mis en place à Nairobi en 
décembre 2007. Tandis que la pratique 
courante veut que les Africains informent 
leurs partenaires internationaux des 
progrès accomplis, des processus 
de planification et des besoins, ces 
mécanismes devraient prévoir le partage 
d’informations sur les efforts de soutien 
bilatéraux et multilatéraux qui ont des 
incidences sur les capacités de la FAA. 

Ceci étant dit, la Force africaine de 
maintien de la paix, à un moment donné, 
doit être mise sur pied sur une base plus 
viable. Sans doute, la voie à suivre en la 
matière, c’est que l’UA et l’ONU doivent 
développer un concept plus intégré de 

paix et de sécurité. En effet, l’appui et l’assistance que 
l’ONU  a fourni à la FAA ont été décevants. Au lieu de 
mener le processus, l’ONU l’a plutôt accompagné.

En s’appuyant sur le rapport 2004 du panel de haut 
niveau du Secrétaire général sur les menaces, les défis 
et le changement, intitulé ‘Un monde plus sécurisé: 
notre responsabilité partagée’, et sur le rapport suivant 
de 2005 du Secrétaire général, intitulé ‘Dans une plus 
grande liberté: vers le développement, la sécurité et 
les Droits de l’homme pour tous’’, qui comportait le 
paragraphe suivant (par 112):

J’exhorte tous les Etats membres à œuvrer 
davantage pour s’assurer que l’ONU est dotée 
de capacités effectives pour le maintien de la 
paix, à la hauteur des responsabilités placées en 
elle. Je les invite, en particulier, à renforcer nos 
options de déploiement en mettant en place des 
réserves stratégiques qui peuvent être déployées 
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rapidement dans le cadre des arrangements 
de l’ONU. Les capacités de l’ONU ne doivent 
pas être développées pour concurrencer les 
remarquables efforts consacrés à ce jour 
par de nombreuses organisations régionales, 
mais plutôt en coopération avec elles. Les 
décisions de l’Union européenne de créer des 
groupements tactiques en attente, par exemple, 
et de l’UA de mettre sur pied des capacités 
africaines en attente viennent en complément 
appréciable à nos propres efforts. En effet, je 
crois que le moment est maintenant venu pour 
prendre une action résolue et aller de l’avant : 
établir un système interdépendant de capacités 
de maintien de la paix qui permettront à l’ONU 
de collaborer avec les organisations régionales 
compétentes en partenariat prévisible et fiable.

Jusqu’à présent, les discussions concernant les voies et 
moyens à venir pour que l’ONU puisse relever les défis 
à la paix et à la sécurité sur le continent africain ont porté 
essentiellement sur l’utilisation élargie du Chapitre VIII 
de la Charte des Nations unies. En ses articles 52 à 54, 
les auteurs ont prévu que les organisations régionales 
jouent un rôle complémentaire dans le maintien de 
la paix et de la sécurité internationales, pourvu que 
ces accords ou ces organismes et leurs activités soient 
compatibles avec les buts et les principes des Nations 
unies, que le Conseil de sécurité de l’ONU demeure 
pleinement saisi des dites activités et sous réserve 
explicite que l’application des mesures coercitives soit 
prise sous l’autorité (préalable) du conseil de sécurité 
de l’ONU.

Peut être le moment est venu pour que l’ONU 
joue un rôle plus énergique et plus important dans 
la FAA. Bien que l’ONU ait établi une cellule de 
soutien de maintien de la paix au sein de la Division 
des opérations de soutien à la paix (DOSP) dans la 
moitié de 2007, beaucoup peut et doit être fait si nous 
devons réussir à établir un système intégré qui jouera 
un rôle constructif dans le maintien de la paix sur 
notre continent.
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Notes

1 L’article 3(f) de l’Acte constitutif de l’UA dispose 
clairement que l’UA a la responsabilité principale de 
promouvoir la paix, la sécurité et la stabilité en Afrique 
tandis que l’article 7.2 du Protocole relatif à la création du 
CPS stipule que les Etats membres reconnaissent qu’en 
s’acquittant de ses devoirs, le CPS agit en leur nom. Les 
articles 7(j) et 16(9) du Protocole relatif à la création du 
CPS sont précis dans le mandat qui est donné au CPS et 
au Président de la Commission de l’UA d’harmoniser et 
de coordonner les activités des mécanismes régionaux 
dans le domaine de la paix et de la sécurité. 

2 Adapté du concept de logistique, par 26. Ces chiffres ne 
correspondent pas entièrement à ceux de la Feuille de 
route de 2003 et dans certains cas, par exemple véhicules 
blindés, seraient insuffisants pour un déploiement dans 
une mission qui exige des capacités plus robustes.

3 En Afrique de l’Ouest, le Ghana, un grand pays 
contributeur de troupes, est déjà mis à rude épreuve du 
fait que quatre de ses bataillions sont déjà déployés et un 
battaillion supplémentaire est en cours de déploiement 
dans le cadre de la Mission ONU–UA au Darfour. 
Avec toutes ses unités d’infanterie qui sont soit en 
déploiement ou se préparent à être déployées, le Ghana 
s’est engagé à fournir un hôpital de compagne de niveau 
2 et une compagnie de génie à la Force en attente de la 
CEDEAO (ESF), et plaide pour que soit établi un système 
qui garantit une capacité spécifique et ensuite établit une 
rotation interne en conformité avec son programme de 
déploiement de ses propres troupes. Ce qui signifie que 
le Ghana ne pourra, pas par conséquent, fournir une 
capacité particulière et spécialisée dans le cadre de la 
ESF/FAA et en outre va procéder à la rotation de cette 
capacité selon ses programmes opérationnels internes. 
Si elle est adoptée par une région ou un certain nombre 
de pays, une telle approche aurait pour conséquence 
qu’une capacité de FAA ne peut être ni vérifiée ni testée 
à n’importe quel moment. (Information basée sur une 
interview avec Odetei 2008.)

4 Dans le cas de la CEDEAO et de la SADC, les états major 
de la brigade régionale et du PLANELM sont stationnés 
à Abuja et Gaborone. Dans le cas de l’Afrique de l’Est, 
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les Etats membres ont convenu de la mise en place d’un 
élément de l’état major de la brigade en attente à Addis 
Abéba qui est détaché des secrétariats du PLANELM et 
d’EASBRICOM à Nairobi. Du point de vue technique, ce 
dernier arrangement est contraire aux directives de l’UA, 
mais il est dû à la préoccupation exprimée par les autres 
membres de la région selon laquelle les ressources de 
l’EASF seraient concentrées au Kenya.

5 Extrait du rapport de la réunion des experts sur les ateliers 
de formulation des politiques de la Force africaine en 
attente, tenue à Addis Abéba du 28 novembre au 2 
décembre 2005.

6 Il s’agit de : personnel, CIMIC, CIS, du commandement 
et du contrôle, de la composante civile, de la logistique, 
des informations militaires, des opérations, de la police 
et de l’information publique.

7 D. Baly, Presentation on the development of the African 
standby force, Roadmap ll, slide 20.

8 Projet de politique d’entraînement de la Force africaine 
en attente, au 6 octobre 2006, pages 6 à 7 (harmonisé 
avec la Doctrine/S3CI/Log/ Dim Civ/IPOP 3 oct. 
2006.

9 Document sur l’évaluation, la validation et les 
centres d’excellence, élaboré au cours d’un atelier 
d’entraînement et d’évaluation de l’UA, tenu à Luanda, 
en Angola le 7 janvier 2008. (Harmonisé avec la 
Doctrine, S3CI, LOG/Dimension Civile/POP) (3 
octobre 2006). La liste des instructions qui pourrait 
être fournie par les centres d’excellence comprend 
des cours sur la formation des formateurs; les quatre 
types des domaines d’entraînement(individuel, 
collectif, commandement et personnel, et spécialiste); 
information publique et opérations des médias; 
planification opérationnelle conjointe du personnel; 
la gestion des crises et la planification d’urgence; 
gestion et analyse des renseignements, négociation; 
désarmement, démobilisation et réintégration; CIMIC; 
questions humanitaires, droits de l’homme et droit 
humanitaire international et législation sur la protection 
des enfants; exploitation et abus sexuels; sensibilisation 
sur les cultures et sur les questions de genre; gestion du 
stress; direction et gestion de haut niveau; le rôle de la 
police civile dans les OSP; la surveillance des élections/
observateurs électoraux; VIH/SIDA; observateurs 
militaires (OBSMIL); et sensibilisation sur les mines anti-
personnel et le déminage.

10 Ibid,, par 4.
11 D Baly, Presentation on the development of the African 

standby force, Diapos 7 & 8
12 Feuille de route pour la mise en oeuvre opérationnelle 

de la Force africaine en attente, 22–23 mars 2005, 
paragraphe 23 (EXP/AU-RECs/ASF/4(I)). 

13 Planification des opérations multidimensionnelles de 
soutien à la paix. Projet modifié, novembre 2006, 
chapitre 7, paragraphe 47.

14 Mudave, D S L, Draft support concept for African 
Standby Force (ASF) peace support operations, 7 August 
2007, par 22.

15 Selon le projet de concept de logistique d’août 2007 
(par 27): ‘Tant que les brigades en attente de la FAA ne 

seront pas en mesure de fournir le niveau requis d’appui 
logistique sur le plan organique, il faudra développer 
des solutions novatrices. Une de ces solutions serait 
d’élaborer un concept de nation-cadre pour les capacités 
logistiques spécifiques, telles le transport stratégique, les 
services médicaux, l’approvisionnement du QG de la 
Mission etc.’

16 Calculé à partir des données fournies par <http://
www.un.org/Depts/dpko/dpko/bnote.htm> [accédé le 
9 mars 2008].

17 Le Panel Brahimi sur les opérations de maintien de 
la paix de l’ONU a été mis en place par le Secrétaire 
général en mars 2000 pour ‘évaluer les insuffisances du 
système actuel (ONU) et formuler des recommandations 
franches, spécifiques et réalistes pour le changement’. 
Le rapport du Panel, conduit par Lakhdar Brahimi, un 
ancien ministre des affaires étrangères d’Algérie, a été 
soumis le 21 août 2000 (ONU 2000).

18  Par exemple, l’article 12.5 du Protocole d’accord portant 
création de la brigade en attente de la SADC dispose 
que: ‘Le Sommet de la SADC désigne un Commandant 
de la force, un Commissaire de Police et un Responsable 
de la composante civile pour chaque mission donnée, 
ressortissants des Etats parties contributeurs de personnel. 
Ces officiers désignés font rapport au Représentant 
Spécial, tandis que les Commandants du contingent 
militaire sont sous le contrôle du Commandant de 
la Force.’ Selon le Protocole relatif à la création du 
CPS, ratifié par tous les Etats membres de la SADC, 
le Président de la Commission nomme le personnel 
clé pour les missions de la FAA. la SADC requiert 
également que ‘[la) SADCBRIG se déploie uniquement 
que sur autorisation du Sommet de la SADC ’.Voir 
articles 7.1(k),13.13, 13.4, 13.15 et 13.16.

19 Dans le Chapitre 7 la Doctrine FAA se réfère au plan 
global des opérations de soutien à la paix’.

20 Le document cadre pour la mise en place de la 
Force africaine en attente et du Comité d’état major, 
parag. 5.2c.

21 Document cadre pour la mise en place de la Force 
africaine en attente et du Comité d’état major, parag 1.4 
(a), tel que cité au parag. 4 d’un document d’orientation 
présenté au cours de l’atelier sur la mise sur pied d’une 
capacité de déploiement rapide de la FAA, tenu en 
juin 2007,.

22 Exposé sur la Capacité de déploiement rapide, le 29 
novembre 2007. 

23 A l’origine le Groupe n’était pas conçu comme partie 
intégrante de l’ESF.

24 Document d’information et d’orientation (paragr. 35) 
pour la retraite de réflexion entre l’UA et les Mécanismes 
régionaux pour la prévention, la gestion et le règlement 
des conflits, à Alger, Algérie, les 5 et 6 janvier 2008.

25 Cinq pour cent des contributions des membres de 
l’UA vont au Fonds pour la paix, qui s’élèverait à 
4. 350. 000 $ en 2007 si tous les membres avaient réglé 
leurs contributions (26 sur 53 ne sont pas à jour de 
leur paiement).

26 En 2005/6 l’Afrique du Sud a payé 105 million R à titre 
de contribution à l’UA (Afrique du Sud 2005/6:65).
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27 Comprenant un premier montant de 250 millions €, 
réapprovisionné avec environ 50 millions € en 2006.

28 Communiqué sur la consultation entre l’UA, les pays 
membres du G8, d’autres partenaires et les institutions 
africaines de paix et de sécurité à Addis Abéba, le 4 avril 
2005.

29 Document d’information et d’orientation, op cit, (parag 
39 & 40)

30 Réunion de réflexion entre l’UA et les Mécanismes 
régionaux, op cit, parag. 42.

31 Général de Brigade G M Yekelo, présentation des statuts 
et de la voie à suivre de la SADCSF, 14 juillet 2007.

32 La brigade en attente de la SADC, qui peut compter 
huit hélicoptères et six appareils moyens de transport 
aérien, est peut être mieux équipée que la plupart des 
autres régions. L’Afrique du Sud s’est également engagée 
à fournir des équipements navals importants (cinq 
vedettes de patrouille et un grand navire) et l’Angola 
s’est également engagé à contribuer un peloton marin. 
Plusieurs pays se sont engagés à fournir 137 observateurs 
militaires et la Zambie 200 éléments de la police civile.

33 Document d’information et d’orientation, op cit, parag. 
34.

34 Ibid, par 31.
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